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- Un échange d’idées et d’informations sur la gestion des déchets dangereux au Canada -

QUATRIÈME CONFÉRENCE DES PARTIES À LA

CONVENTION DE BÂLE

La quatrième rencontre de la Conférence des Parties à la
Convention de Bâle a été tenue à Kuching, en Malaysia,
du 23 au 27 février 1998.

Parmi les 23 décisions découlant de la quatrième
Conférence des Parties, deux principales décisions
contribueront à la mise en application de l’amendement
sur l’interdiction de 1995, qui interdit l’exportation de
déchets dangereux et de matières recyclables dangereuses
des pays développés aux pays en développement.  Ces
décisions reposent sur les listes des déchets dangereux et
des matières recyclables dangereuses qui ont été dressées
et la composition de la liste des pays de l’Annexe VII.

En vertu de cette interdiction, les pays figurant dans
l’Annexe VII, dont les pays de l’OCDE, de la CE ainsi
que Lichtenstein, sont tenus de ne plus exporter de
déchets dangereux et de matières recyclables dangereuses
aux pays qui ne sont pas compris dans l’Annexe VII.  La
décision de la quatrième Conférence des Parties ne permet
pas à la structure de l’Annexe VII de faire l’objet de
changement à ce moment-ci (aucun accord n’a été conclu
afin d’englober Israël et Monaco, comme il a été proposé)
jusqu’à ce que l’amendement sur l’interdiction entre en
vigueur.  Cela se produira lorsque l’amendement aura été
ratifié par 75 p. 100 des parties présentes à la troisième
Conférence des Parties; il faut alors obtenir 62
ratifications.

Le Canada prétend que les parties qui sont en mesure de
prouver qu’elles peuvent gérer efficacement les matières
recyclables dangereuses sur le plan environnemental
devraient être admises à l’Annexe VII.  Dans le même
ordre d’idées, le Canada déclare que les pays devraient
pouvoir également se retirer de l’Annexe VII.

Deux listes qui ont été élaborées par le Groupe de travail
technique sont adoptées et feront l’objet d’Annexes à la
Convention.  L’Annexe VII porte sur les déchets
dangereux et les matières recyclables dangereuses visés
par la Convention et qui, par conséquent, seraient

interdits à l’exportation aux pays en développement (ne
faisant pas partie de l’Annexe VII).  L’Annexe IX porte
sur les déchets et les matières exclus.

Parmi les autres décisions issues de la quatrième
Conférence des Parties, on compte la mise sur pied de
centres régionaux pour la formation et le transfert de
technologie visant à assurer la saine gestion sur le plan
environnemental des déchets dangereux et de matières
recyclables dangereuses et la réduction au minimum de
leur production dans toutes les régions des Nations Unies,
sauf pour le Groupe de l’Europe de l’Ouest et autres, dont
le Canada fait partie.

Afin de donner suite aux décisions découlant de la
quatrième Conférence des Parties, quatre groupes de
travail ont été créés dans le cadre de rencontres
intersessions.

Le Groupe de travail technique :
♦ élaborera des politiques pour assurer une saine

gestion environnementale;
♦ passera en revue les listes sur les déchets et les

matières recyclables visés par la Convention et
d’autres questions portant sur les définitions;

♦ assurera la gestion d’un mécanisme de révision sur
les changements apportés aux listes de déchets et de
matières recyclables qui sont contrôlés ou non;

♦ se penchera sur les questions relatives à l’interdiction
sur les exportations des pays développés aux pays en
développement;

♦ élaborera des mesures pour surveiller et relever les
cas présumés de trafic frauduleux.

 
 Le Groupe de travail d’experts juridiques et techniques
sur le protocole de responsabilité et d’indemnisation est
en voie d’élaborer un Protocole sur les incidents causés
par des mouvements transfrontaliers des déchets
dangereux ou des matières recyclables dangereuses et leur
gestion.
 
 Le Sous-groupe d’experts juridiques et techniques
envisage :
♦ la mise sur pied de mesures de surveillance et de

conformité;
♦ un mécanisme obligatoire sur le règlement de

différends;
♦ l’établissement d’un fonds d’urgence dans le cas

d’incidents.
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 Le Comité spécial de mise en application :
♦ prépare les conférences des Parties;
 
♦ élabore des politiques sur l’établissement des centres

de formation pour le transfert de technologie, sur les
ententes bilatérales et multilatérales et sur tous les
principaux secteurs de politique dans le cadre de la
Convention.

 
 La cinquième Conférence des Parties, qui marquera le
dixième anniversaire de la signature de la Convention,
aura lieu à Bâle, en Suisse, probablement en décembre
1999.
 
 Pour obtenir plus de renseignements sur la Convention de
Bâle, veuillez communiquer avec Charles Cormier au
(819) 953-2172.
 
 

 AMÉLIORATIONS CONTINUES SUR LE
CONTRÔLE DES MOUVEMENTS

TRANSFRONTALIERS
 
 Dans le cadre d’un programme d’amélioration continue,
on évalue de façon périodique l’efficacité et l’efficience du
programme de contrôle des mouvements transfrontaliers
d’Environnement Canada.  D’après les résultats d’un
examen sur  l’efficacité des opérations et d’une étude du
programme effectués par le vérificateur général du
Canada, la Division des mouvements transfrontières
(DMT) a entrepris plusieurs activités visant à améliorer la
qualité de ce programme ou compte le faire.
 
 Conformément au Règlement sur l’exportation et
l’importation de déchets dangereux, trois copies du
manifeste doivent être présentées à Environnement
Canada.
 
 La copie 1 est soumise par le producteur ou l’exportateur
avant que l’envoi ne se produise.
 
 La copie 2 appartient aux douanes et doit être soumise par
leurs fonctionnaires.
 
 La copie 3 est présentée par le receveur ou l’importateur
lorsque l’envoi est reçu.
 
 Dans un délai de trente jours après l’élimination ou le
recyclage, une confirmation écrite s’y rattachant est
également requise.
 
 Dans l’ensemble, l’augmentation des activités de
conformité depuis 1994 au sujet de la présentation des
copies du manifeste peut être attribuable aux efforts de
sensibilisation à la conformité déployés par le personnel
de la DMT, dont voici certains exemples :

♦ le fait de communiquer régulièrement avec les
entreprises dont les copies sont manquantes et de
procéder à d’autres activités interactives
quotidiennes;

♦ les activités de sensibilisation à la conformité sont
consignées.

 
 Au cours des deux prochaines années, l’objectif qui a été
fixé consiste à augmenter les niveaux de conformité pour
les trois copies du manifeste et le certificat
d’élimination/recyclage.
 
 On a relevé le travail à effectuer pour atteindre cet objectif
et des efforts seront déployés pour cibler les entreprises
qui accusent de façon répétée un manque de conformité.
Parmi les activités, mentionnons :
♦ l’utilisation d’un outil de recherche qui a été

développé pour retracer les changements mensuels et
annuels sur la conformité;

♦ la recherche des changements dans les niveaux de
conformité de chaque entreprise;

♦ l’élaboration de critères afin de déterminer lorsque les
activités de sensibilisation à la conformité doivent
être remplacées par des mesures d’exécution;

♦ le lancement d’un cycle de sensibilisation à la
conformité et d’évaluation auprès des clients.

Pour obtenir plus de renseignements, veuillez
communiquer avec Suzanne Leppinen au (819) 953-3415.

RESI-CONSEIL

Question :

Où est-ce que j’achemine les copies 1 et 3 du manifeste
pour les envois en provenance ou à destination du
Canada?

Réponse :

1.  Les originaux des copies 1 et 3 du manifeste doivent
être expédiés au ministère provincial de
l’Environnement.

2.  Une photocopie de la copie 1 du manifeste doit être
acheminée à la Division des mouvements
transfrontières d’Environnement Canada.

3.  Une photocopie de la copie 3 du manifeste doit être
envoyée à la Division des mouvements transfrontières
d’Environnement Canada.

Toutes les copies du manifeste destinées à Environnement
Canada peuvent être acheminées par TÉLÉCOPIEUR ou
LA POSTE (voir les renseignements suivants).

Notre NUMÉRO DE TÉLÉCOPIEUR est le (819)
994-4437.
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Voici notre ADRESSE POSTALE :

Environnement Canada
Direction des opérations
Division des mouvements transfrontières
Place Vincent Massey
351, boulevard Saint-Joseph, 12e étage
Hull (Québec)
K1A 0H3

Question :

Quels renseignements devraient figurer sur le manifeste?

Réponse:

Afin de jumeler les déchets au préavis approprié, il faut
présenter le NUMÉRO DE PRÉAVIS.  Seules les parties
A et B de la copie 1 du manifeste devraient être remplies,
mais les parties A, B et C de la copie 3 du manifeste
devraient être dûment remplies.

Si vous désirez en savoir davantage sur cette question ou
sur toute autre question concernant les déchets dangereux,
veuillez vous adresser à RESI-CONSEIL, a/s de la
Division des mouvements transfrontières, ou par courrier
électronique à l’adresse suivante :
Grace.Howland@ec.gc.ca.  Nous répondrons à vos
questions par téléphone ou par écrit et les questions les
plus courantes seront traitées dans le prochain numéro de
Resilog.

VOUS POURREZ BIENTÔT PRÉSENTER VOS
PRÉAVIS ET MANIFESTES EN DIRECT!

Il sera bientôt possible de présenter vos préavis et
manifestes à la Division des mouvements transfrontières
par Internet.  Cette option sera accessible à l’aide de
Netscape ou d’Internet Explorer.

Vous devrez tout d’abord faire une demande d’un
certificat qui sera téléchargé dans votre explorateur Web.
Ce certificat permettra d’assurer la sécurité des opérations
effectuées entre votre micro-ordinateur et notre serveur.
Les directives visant à obtenir un certificat seront
énoncées sur la page Web et dans les 24 heures, un
membre du personnel communiquera avec vous pour vous
indiquer la façon de récupérer le certificat. Dès que le
certificat aura été téléchargé, vous aurez accès au
formulaire de préavis ainsi qu’aux deux formulaires du
manifeste (les parties A et B sont destinées au consignant,
et la partie C au consignataire).

Les formulaires seront accessibles à la page d’accueil de la
Division des mouvements transfrontières à l’adresse
suivante :  http://www.ec.gc.ca/tmd/tmdhp_f.htm

Cette initiative s’inscrit dans le cadre de nos efforts
continus afin d’améliorer le système de repérage
informatisé et devrait nettement faciliter la
correspondance avec nos clients.  Pour obtenir plus de
renseignements, veuillez communiquer avec Allan Adair
au (819) 953-1142.
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TENDANCES RELATIVES AUX
EXPORTATIONS ET AUX IMPORTATIONS

DE DÉCHETS DANGEREUX
SUR LA SCÈNE CANADIENNE

Comme en fait foi la figure précédente, les exportations de
déchets dangereux et de matières recyclables dangereuses
du Canada sont demeurées relativement stables au fil des
ans.  Les importations, toutefois, affichent une
augmentation constante.  Cette hausse est attribuable en
partie par l’augmentation des industries canadiennes de
gestion des déchets, y compris une compétence accrue
dans le recyclage et la récupération des matériaux.  Les
données indiquent également que le nombre de pays qui
exporte au Canada est en hausse.  En 1995, 11 pays ont
notifié le Canada concernant des envois proposés.  En
1996, le nombre atteignait 19 et en 1997, on comptait 24
pays.  Entre les mois de janvier et de mai 1998, 20 pays
ont notifié le Canada concernant des envois proposés.
Cette hausse est attribuable aux accords internationaux,
dont la Convention de Bâle, qui dressent les mesures
relatives aux mouvements transfrontaliers des déchets
dangereux et des matières recyclables dangereuses.

Il faut souligner que la figure indique les envois réels et
non pas les quantités notifiées.

EXAMEN À L’INTERNE DES DÉFINITIONS
SUR LES DÉCHETS DANGEREUX PAR LE
CONSEIL CANADIEN DES MINISTRES DE

L’ENVIRONNEMENT

Le Conseil canadien des ministres de l’Environnement
(CCME) représente un forum intergouvernemental dont
les pourparlers et les efforts concertés ont trait aux
questions environnementales. Au cours des deux dernières
années, le Groupe de travail sur les déchets dangereux du
CCME a récemment passé en revue de façon approfondie
les définitions ainsi que les critères utilisés afin de
classifier les déchets dangereux au Canada.  Son objectif
consiste à assurer une harmonisation à l’échelle nationale.
Le CCME a répété l’engagement du Canada à respecter
ses obligations internationales sur les mouvements
transfrontaliers des déchets dangereux et des matières
recyclables dangereuses.

On a proposé des amendements à ces définitions, des
essais et l’élaboration de critères, dont un examen des
définitions de « déchets » et de « matières recyclables »
afin de distinguer clairement les matériaux destinés au
recyclage.  Le CCME a convenu de faire la distinction
entre les matériaux devant faire l’objet d’élimination
finale (déchets) et ceux destinés au recyclage (matières
recyclables).  De plus, l’examen englobait l’introduction
de définitions et de critères devant servir à la distinction
des déchets et des non-déchets.

Le CCME a également revu les critères établis à l’échelle
nationale sur les déchets dangereux pour l’environnement
ou les matières recyclables ayant une toxicité chronique ou
des effets à long terme (classe 9.2; H12) et les déchets
toxiques lixiviables (classe 9.3; H13).

Le Conseil recommande l’adoption de la méthode de
lixiviation pour déterminer les caractéristiques de la
toxicité qui servirait de test afin de déterminer la mobilité
et la présence dans l’environnement de contaminants ou
de constituants toxiques à partir de la matrice des déchets.

En 1997, de plus, le CCME a élaboré un protocole
harmonisé de listage et de délistage.  On peut se servir du
protocole afin d’évaluer chaque déchet, matière recyclable
ou flux de déchets pour justifier de façon satisfaisante les
déchets ou les matières recyclables visés pouvant être
exclus sous condition des contrôles interprovinciaux par
les diverses unités administratives réglementaires. Le
mécanisme de gestion proposé en vertu du protocole
d’exclusion doit permettre un niveau de protection pour
l’environnement qui est équivalent ou supérieur au niveau
qui serait permis par la loi.

Les changements seront ajoutés aux règlements canadiens
pour lesquels il existe une autorisation légale, dont le
Règlement sur le transport des matières dangereuses.  On
prévoit en définitive apporter ces changements aux
règlements aux termes de la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement (LCPE) renouvelée.

Le Groupe de travail du CCME croit qu’il faut organiser un
deuxième atelier consultatif multipartite (le premier a eu lieu
en décembre 1996) de façon à veiller à ce que les
amendements proposés continuent d’assurer l’harmonisation
des règlements sur les déchets dangereux sur la scène
nationale.  L’atelier permettra de revoir les révisions à
apporter au Règlement TMD avec les parties, de commenter
l’orientation des amendements proposés par le Groupe de
travail et de relever les autres questions qui doivent faire
l’objet d’éclaircissement en vue de la révision de la LCPE.

On propose que cet atelier ait lieu entre novembre 1998 et
février 1999.

DÉPÔT DE LA LOI CANADIENNE SUR LA
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

(LCPE) RENOUVELÉE

Après l’élection fédérale canadienne en 1997, la Loi
canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE)
renouvelée a été remise en discussion à la Chambre des
Communes pour première lecture en mars 1998 et ensuite
a fait l’objet d’une deuxième lecture le 27 avril 1998.  La
mesure législative doit passer en troisième lecture avant
d’être approuvée comme loi. Tout changement à apporter
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à la réglementation sera soumis à une période de
consultation réglementaire prévue dans la Partie I de la
Gazette du Canada.

Quant aux mouvements transfrontaliers des déchets
dangereux et des matières recyclables dangereuses, la
LCPE renouvelée servira toujours de fondement pour la
mise en application des obligations du Canada aux termes
de la Convention de Bâle, des décisions du Conseil de
l’OCDE et de l’entente Canada-É.-U.

En ce qui a trait aux contrôles sur les déchets dangereux
et les matières recyclables dangereuses, voici les faits
saillants de la nouvelle LCPE :
♦ Pouvoir d’exiger des exportateurs de prévoir la

réduction ou l’élimination graduelle de la quantité de
déchets dangereux qui fait l’objet d’exportation en
vue de son élimination finale;

♦ Pouvoir d’interdire l’exportation et l’importation de
déchets dangereux et de matières recyclables
dangereuses en provenance ou à destination de tout
pays, au besoin, en vertu d’un accord international;

♦ Pouvoir de refuser l’exportation ou l’importation de
déchets dangereux et de matières recyclables
dangereuses lorsque l’on peut justifier de façon
raisonnable que les déchets ou les matières
recyclables ne feront pas l’objet d’une saine gestion
sur le plan environnemental;

♦ Pouvoir d’exiger des frais relatifs au traitement des
demandes, des préavis ainsi que d’autres documents
liés aux exportations et importations.

Pour obtenir plus de renseignements sur la nouvelle
LCPE, veuillez consulter le site suivant :
http://www.ec.gc.ca/cepa/index_f.html

ÉVÉNEMENTS À VENIR

La 20e Conférence canadienne de la gestion des déchets /
Canadian Waste Management Conference aura lieu du 21
au 24 septembre 1998 à Hamilton, en Ontario.  La
Conférence a pour titre Passer de la gestion des déchets à
la gestion des ressources : Amélioration des résultats –
Défis et solutions du monde actuel.  Trois volets y seront
abordés : Les enjeux des industries, Les enjeux de la
gestion des déchets et Les enjeux du commerce.  Pour
obtenir plus de renseignements, veuillez communiquer
avec l’organisateur et secrétariat de la 20e CCGD,
Association canadienne des industries de
l’environnement, 350, rue Sparks, bureau 208, Ottawa
(Ontario) K1R 7S8. Téléphone (613) 236-6222;
télécopieur (613) 236-6850; courrier électronique
info@ceia-acie.ca

La 47e rencontre du Groupe sur les politiques de gestion
des déchets de l’OCDE se tiendra du 12 au 15 octobre
1998 à Vienne, en Autriche.

La 14e rencontre du Groupe de travail technique de Bâle
aura lieu du 2 au 7 novembre 1998 en Afrique du Sud.

NOUS PROCÉDONS À LA RECONCEPTION
DE RESILOG ET DÉSIRONS OBTENIR VOS

COMMENTAIRES!

On a choisi initialement le titre Resilog afin de tenir
compte du rôle de la présente publication qui dresse un
recueil (log) des préavis sur les importations, les
exportations et les transits qui passent par le Canada de
déchets dangereux ou résidus aux termes du paragraphe
45(2) de la Loi canadienne sur la protection de
l’environnement.  En raison d’une définition récente et
plus claire du terme « déchets » et de la reconnaissance
d’une distinction entre « déchets » et « matières
recyclables », il se peut que le titre ne traduise pas
adéquatement les renseignements qui figurent dans la
présente publication.

Compte tenu de ces faits, nous envisageons une nouvelle
orientation de Resilog, voire un changement de titre.
Nous prions les lecteurs de bien nous faire part de leurs
suggestions :
♦ Quels renseignements aimeriez-vous que l’on

présente?
♦ Comment pouvons-nous rendre cet ouvrage plus utile

et accrocheur?
♦ Auriez-vous un nouveau titre à nous suggérer?

Le prochain numéro paraîtra en décembre 1998.  On
tiendra compte des suggestions reçues avant le 15 octobre.
N’hésitez pas à faire parvenir vos suggestions à Grace
Howland, Division des mouvements transfrontières.

Téléphone (819) 994-0599
Télécopieur (819) 997-3068
grace.howland@ec.gc.ca
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Parties à la Convention de Bâle  (Mai 1998)
  Afrique du Sud Chypre Honduras Mauritanie Portugal Turkménistan

  Allemagne Colombie Hongrie Mexique Qatar Turquie

  Antigua & Barbuda Comores Île Maurice Micronésie République de
Corée

  Arabie saoudite Communauté
économique
européenne

Inde Monaco République du
Yémen

Uruguay

  Argentine Costa Rica Indonésie Mongolie République tchèque Vietnam

  Australie Côte D'Ivoire Iran Mozambique Roumanie

  Autriche Croatie Irlande Namibie Royaume-Uni Zaïre

  Bahamas Cuba Islande Népal Saint-Kitts et Nevis Zambie

  Bahreïn Danemark Israël Nicaragua Saint-Vincent-et-
Grenadines

  Bangladesh Égypte Italie Nigeria Sainte-Lucie

  Barbade El Salvador Japon Norvège Sénégal

  Belgique Émirats arabes unis Jordanie Nouvelle Zélande Seychelles

  Belize Équateur Koweït Oman Singapour

  Bénin Espagne Kirghizistan Ouzbékistan Slovaquie

  Bolivie Estonie Lettonie Pakistan Slovénie

  Botswana Ex-Yougoslavie Liban Panama Sri Lanka

  Brésil Fédération de Russie Liechtenstein Papouasie Nouvelle
Guinée

Suède

  Bulgarie Finlande Luxembourg Paraguay Suisse

  Burundi France Maroc Pays-bas Syrie

  Canada Grèce Malawi Pérou Tanzanie Au total, 119 pays
+ la CEE

  Chili Guatemala Malaisie Philippines Trinité-et Tobago

  Chine Guinée Maldives Pologne Tunisie

PAYS AYANT RATIFIÉ L’AMENDEMENT SUR L’INTERDICTION DE BÂLE
(Mai 1998)

Danemark Espagne Luxembourg Royaume-Uni
Équateur Finlande Norvège Suède

L’amendement sur l’interdiction vise à interdire les envois de déchets dangereux et de matières recyclables dangereuses des
pays de l’Annexe VII, y compris le Canada, aux pays ne faisant pas partie de l’Annexe VII.  Veuillez noter que le Règlement
sur les exportations et les importations de déchets dangereux interdit déjà les exportations lorsque le pays destinataire ne
consent pas à recevoir les matières.

RESILOG est publié deux fois l’an par la Division des mouvements
transfrontières d’Environnement Canada. Pour obtenir des
renseignements ou apporter des changements à la liste d’envoi, veuillez
vous adresser à :

RESILOG, Division des mouvements transfrontières, Direction des
déchets dangereux, Environnement Canada, 12e étage, 351, boul. Saint-
Joseph, Hull (Québec), K1A 0H3.
Téléphone : (819) 997-3377; télécopieur : (819) 997-3068.

Consultez la page d’accueil de la Division des mouvements
transfrontières à l’adresse suivante :  www.ec.gc.ca/tmd/tmdhp_f.htm
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RENSEIGNEMENTS SUR LA PUBLICATION DES PRÉAVIS

Comme l’exige l’article 45 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, les tableaux 1, 2 et 3 décrivent les
préavis pour les exportations, les importations et les transits de déchets dangereux qui sont proposés, et qui ont été reçus par
Environnement Canada au cours des six derniers mois de 1997.

Définitions se rapportant aux tableaux 1, 2 et 3 :

Biphényles polychlorés : déchets contenant plus de 50 mg/kg
de BPC.

Comburants : déchets de comburants et de peroxydes
organiques (classe 5 du Règlement TMD).

Dangers environnementaux : déchets liquides et solides qui
pourraient constituer un danger pour l’environnement (classe
9.2 du Règlement TMD).

Déchets apparentés aux peintures : déchets de peintures, de
résines, de laques, d’encres, de diluants pour peinture et
d’adhésifs.

Déchets biomédicaux : tels que définis dans les Lignes
directrices sur la gestion des déchets biomédicaux au
Canada du CCME, plus les déchets infectieux (classe 6.2 du
Règlement TMD).

Déchets d’accumulateurs : accumulateurs usagés entiers ou
broyés et d’acides d’accumulateurs.

Déchets de métaux et de minéraux : déchets contenant des
métaux ou des minéraux et déchets provenant du traitement de
métaux.

Déchets de pesticides : déchets de biocides et déchets
contaminés par les pesticides.

Déchets inorganiques : déchets de substances et de solutions
inorganiques.

Déchets organiques halogénés : déchets de solvants, de
liquides et de solides organiques halogénés.

Déchets organiques non halogénés : déchets de solvants, de
liquides et de solides organiques non halogénés.

Déchets toxiques lixiviables : déchets qui entrent dans la
classe 9.3 du Règlement TMD.

Gaz : déchets d’aérosols et de gaz comprimés et liquéfiés
(classe 2 du Règlement TMD).

Huiles/combustibles : déchets d’essence, de carburant diesel
et de traitement du pétrole, et mélanges antidétonants.

Liquides corrosifs : déchets de liquides et de solutions acides
ou basiques (classe 8 du Règlement TMD).

Liquides inflammables : déchets liquides pouvant
s’enflammer (classe 3 du Règlement TMD).

Liquides toxiques : déchets liquides et solutions qui sont
toxiques (classe 6.1 du Règlement TMD).

Quantité à venir : quantité déclarée dans un préavis présenté
aux autorités compétentes et demeuré sans réponse.

Quantité consentie : quantité déclarée de déchets dangereux
pour laquelle les autorités compétentes ont consenti au
mouvement proposé.

Quantité refusée : quantité déclarée de déchets dangereux
pour laquelle les autorités compétentes ont refusé de consentir
au mouvement proposé.

Règlement TMD : Règlement sur le transport des matières
dangereuses (1985) tel que modifié.

Solides corrosifs :  déchets d’acides et de bases sous forme
de solide (classe 8 du Règlement TMD).

Solides inflammables : déchets pouvant s’enflammer et
solides pyrophoriques ou réactifs en présence d’eau (classe 4
du Règlement TMD).

Solides toxiques : déchets sous forme solide qui sont toxiques
(classe 6.1 du Règlement TMD).

RAPPEL :  Comment lire les tableaux 1, 2 et 3

Les noms des déclarants sont indiqués par ordre alphabétique dans la colonne de gauche du tableau, tandis que les types de
déchets apparaissent au haut de la grille. Pour les exportations et les importations, une lettre représentant le nom du pays
d’origine (importations) ou de destination (exportations) est inscrite au tableau sur la ligne correspondant au nom du
déclarant dans la colonne du déchet en question. Les codes de pays sont indiqués au bas de chaque tableau. Pour les transits,
le mouvement réel est décrit pour chaque détaillant par un « X » inscrit dans la colonne correspondant au type de déchet visé.
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TABLEAU  1

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3er et 4e trimestres de 1997)

Type de déchets

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
363027 B.C. Ltd. V
Abitibi Price V
Aimco Solrec Ltd. V V
Albright & Wilson V
Alcan V
American Iron & Metal Co. Inc. V V
Amoco Fabrics and Fibers, Ltd. V
Anachemia Ltd. V
Anachemia Solvents Div. of Fielding Chem V
Atomic Energy Canada V
B.F.I. V
B.W.A. Treatment Technologies V V
Borden Catelli V
Briqueterie St Laurent V
Browning-Ferris Industries V V V
Canadian Pacific Railways V
Canadian Reynolds Metals V
Cargill Ltd. V
Cascades East Angus Inc. V
CEDA-Reactor Ltd. V V
Century Circuits Inc. V
Chemcycle Environment Inc. V
Chemrec Inc. V V
City of Vancouver V
Cominco Ltd. Z
Corbec Corporation V V
Court Galvanizing V V
Criterion Catalyst Canada Ltd. V
Custom Environmental Services Ltd. V
Da-Lee Waste Oil Services V

Pays de destination
V - États-Unis    W - Belgique, É-U    X - Allemagne   Y - France, É-U   Z - Espagne

Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles



RESILOG/9

TABLEAU  1

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3er et 4e trimestres de 1997)

Type de déchets

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Dow Chemical Canada Inc. V V
Dylex Ltd. V
Dynamic & Proto Circuits Inc. V
Enviro West Inc. V V
Fluorescent Lamp Recyclers Inc. V
Ford Motor Co. of Canada V
General Electric Canada Inc. V
General Scrap & Car Shredder V
Goodyear Canada, Inc. V
Halton Board of Education V
Hammerson Canada Ltd. V
Harvest Environmental V V
Hazco Environmental Services V
Hiram Walker & Sons V
Hotz Environmental Services Inc. V V V
IMC Kalium V
Imperial Oil V
Imperial Tobacco V
Inco Limited V
Ingot Metal Company Ltd. V
Interior Enviro-Tech, Inc. V
Irving Pulp and Paper Limited V
Keene-Widelite Inc. V
Kimberly-Clark Nova Scotia V
Kimberly Clark Forest Products V
Kodak Canada Inc. V
Lacombe Waste Services V V V V V
Laidlaw Environmental Services V V V V V V V V V V V V V V V V V V
Lakehead Board of Education V
Lakehead Scrap Metal V
Les Services Env. de l'Est Inc. V
Lightning Circuits V
Litton Systems V
Lucas Aerospace V
Lynx Environmental Services Ltd. V V
MacDermid Chemicals Inc. V
Maple Leaf Poultry V
Maratek Environmental Inc. V

Pays de destination
V - États-Unis    W - Belgique, É-U    X - Allemagne   Y - France, É-U   Z - Espagne
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TABLEAU  1

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3er et 4e trimestres de 1997)

Type de déchets

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
MARSULEX INC. V
McMaster Hospital V
Med-Tech Environmental Ltd. V V
MIDA Metals International Inc. V
Ministère des Transports de l’Ontario V
New Brunswick Power Corporation V
Newalta Corporation V V V V V V
Noranda Mining & Exploration Inc. V V
Norco-Calex V
Northern Telecom Canada Ltd. V V
Northwest Smelting & Refining Ltd. V V
NOVA Chemicals (Canada) Ltd. V V V V V
Nova Scotia Power Corp. V
Nu-Life Industries Inc. V V V
Oakside Chemicals Ltd. V
P.C. World V
Pacific Metals Ltd. V
Philip Enterprises Inc. V V V V V V V V V
Philip Environmental V V V V V
Port Colbourne Hydro Electric Comm. V
Power Commission, City of Saint John V
Prototype Circuits Inc. V
Pure Metal Galvanizing V V
Pyroval Inc. V V
Quali-T-Galv Inc. V
Quantex Technologies V V V
Queens University V V V V
Raw Materials Corp. Y V V V V V
RexCan Circuits V
Riverside Forest Products Ltd. V
Royal Canadian Mint V X
S.E.C.A.L. Alcan Ltd. V
Safety-Kleen Corp. V V V V V V V V V V V V V

Pays de destination
V - États-Unis    W - Belgique, É-U    X - Allemagne   Y - France, É-U   Z - Espagne

Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles
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TABLEAU  1

Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux
(3er et 4e trimestres de 1997)

Type de déchets

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Samco Resources & By-Products V V V
Sears Canada V
Slater Steel V
Stericycle of British Columbia V
Synlube (Div. 881488 Ontario Ltd.) V
The Mitchner Institute V
The Ontario Jockey Club V
Theirry Mine V
Tree Island Industries Ltd. V
Tuyaux Wolverine Canada V
Ultramar Canada Inc. V W
Uniroyal Chemical Ltd. V V
University of Manitoba V
University of Waterloo V
Westech Suppression Systems Ltd. V
Wheatley PUC V
White Tanning Co., Ltd. V
WITCO V
Xerox Corporation V

Pays de destination
V - États-Unis    W - Belgique, É-U    X - Allemagne   Y - France, É-U   Z - Espagne

Sommaire : préavis et quantités déclarées des exportations proposées *
(3er et 4e trimestres de 1997)

Nombre de préavis dûment remplis reçus 469
Nombre de déchets déclarés 910
Quantité totale déclarée (tonnes) 1 490 921
Quantité consentie (tonnes) 1 486 182
Quantité refusée (tonnes) 50
Quantité annulée (tonnes) 1 100
Quantité à venir (tonnes) 3 589

∗ NOTA :  Dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité consentie n’est pas
nécessairement égale à la quantité réellement expédiée. Les exportateurs et les
importateurs surestiment fréquemment les quantités de déchets qu’ils indiquent sur les
préavis, étant donné qu’ils doivent prévoir la nature physique et chimique des déchets
dangereux qui seront expédiés sur une période d’un an. Les mouvements réels sont retracés
à l’aide d’une base de données sur les manifestes.
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TABLEAU 2
Préavis reçus pour des importations proposées de déchets dangereux

(3er et 4e trimestres de 1997)

Type de déchets

Nom de l’importateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Anachemia Solvents Div. of Fielding Chem A A A
ATC Environmental Group Inc. A
C.R.I. Environmental Inc. A A A A A A A A A A A A A A
Catalyst Recovery Canada Ltd. A A
Chem-Security Systems, Inc. B
Chemrec Inc. A A A A A A
Cominco Ltd. A A A A E
Cyanide Destruct Systems Inc. A A A
Eaglebrook Environmental Corp. A
Falconbridge Limited F A G
Fanchem Ltd. A
Grace Bioremediation Technologies A
Hotz Environmental Services Inc. A A A A A A
Inco Limited A
Laidlaw Environmental Services H I I I I H I H H A J H H I H K I I
Lynx Environmental Services Ltd. A A A A
Métallurgie du Cuivre Noranda A
Métallurgie Noranda Inc., Fonderie Horne A A L M A
Noranda Mining & Exploration Inc. A
Nova Pb Inc. A A
Philip Enterprises Inc. A A A A A A A A A A A A A
Philip Environmental Services A A A A A A
Raw Materials Corp. A A A A A A
Recyclage d'aluminum Québec A
Republic Environmental Systems A A A A A A A A A
SCC Waste Management B
Services Sanitaires de Recyclage Expert A
Soudures Classique Kelsey D
Stablex Inc. A A A A A A A A A
Thermonic Inc. A A A
Tonolli Canada Ltd. A
Universal Dynamics Ltd. C

Pays d’origine
A - États-Unis  B - France  C - Cuba  D - Royaume-Uni  E - Espagne, États-Unis  F - Suisse, Pays-Bas, États-Unis
G - Allemagne, Finlande, Pays-Bas  H - Émirats arabes unis, Égypte, Qatar, Arabie saoudite, États-Unis  I - Émirats arabes
unis, Barbade, Égypte, Qatar, Arabie saoudite, États-Unis  J - Émirats arabes unis, Bahreïn, Égypte, Koweït, Oman, Qatar,
Arabie saoudite, États-Unis  K - Émirats arabes unis, Barbade, Égypte, Japon, Qatar, Arabie saoudite, États-Unis
L - Royaume-Uni, Pays-Bas  M - Suisse, Allemagne, Espagne, France, Royaume-Uni, États-Unis

Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7.  Solides inflammables 14. Huiles/combustibles
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Sommaire : préavis et quantités déclarés des importations proposées ∗
(3er et 4e trimestres de 1997)

Nombre de préavis dûment remplis reçus 3 793
Nombre de déchets déclarés 9 171
Quantité totale déclarée (tonnes) 19 607 057
Quantité consentie (tonnes) 19 605 543
Quantité refusée (tonnes) 4
Quantité à venir (tonnes) 1 510

∗ NOTA :  Dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité consentie n’est
pas nécessairement égale à la quantité réellement expédiée. Les exportateurs et les
importateurs surestiment fréquemment les quantités de déchets qu’ils indiquent
sur les préavis, étant donné qu’ils doivent prévoir la nature physique et chimique
des déchets dangereux qui seront expédiés sur une période d’un an. Les
mouvements réels sont retracés à l’aide d’une base de données sur les manifestes.

Faits sommaires
Les types de déchets le plus souvent notifiés, du 1er juillet au 31 décembre 1997

(plus de 10 % du total de tonnes notifiées)
Notifications des exportations Notifications des importations

Liquides corrosifs : 29 % Solides corrosifs : 19 %
Liquides inflammables : 24 % Déchets toxiques lixiviables : 14 %
Autres types de déchets : 47 % Liquides inflammables : 11 %

Liquides corrosifs : 11 %
Autres types de déchets : 45 %

Sommaire : préavis et quantités déclarées des transits proposés
(3er et 4e trimestre de 1997)

Nombre de préavis dûment remplis reçus 98
Nombre de déchets déclarés 290
Quantité totale déclarée (tonnes) 38 259
Quantité consentie (tonnes) 38 259
Quantité refusée (tonnes) 0
Quantité à venir (tonnes) 0

CONSERVONS NOS ARBRES – VEUILLEZ CONSULTER RESILOG EN
DIRECT!

On compte actuellement plus de 2 000 abonnés qui reçoivent Resilog par la poste et leur
nombre ne cesse d’augmenter.  Nous encourageons les lecteurs de Resilog à le consulter en

direct à l’adresse suivante : http://www.ec.gc.ca/resilog/resinewf.htm

Dans le prochain numéro de Resilog (décembre 1998), nous demanderons aux abonnés s’ils
désirent continuer de recevoir Resilog par la poste.  Un échéancier sera établi pour obtenir
une réponse et les abonnés qui n’auront pas répondu avant la date fixée ne recevront plus la

copie papier de cette publication.



RESILOG/14

TABLEAU 3
Préavis reçus pour des transits proposés de déchets dangereux

(3er et 4e trimestres de 1997)
                                                                                                 Type de déchets

Nom du déclarant Type de
mouvement

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

A.E.I Pacific Inc. É.-U. à É.-U. X
Alaska Dept. of Environmental Conservn. É.-U. à É.-U. X X
Alaska Pollution Control É.-U. à É.-U. X
Alaska Ship and Dry Dock É.-U. à É.-U. X X X
Alcan Rolled Products Company É.-U. à É.-U. X
Anchorage School District É.-U. à É.-U. X
ARCO Alaska É.-U. à É.-U. X
Chugach Electric Association É.-U. à É.-U. X X
DRMO (U.S. Army) É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X X X X X
Engine & Gear Works Inc. É.-U. à É.-U. X
Federal Aviation Administration É.-U. à É.-U. X
Fort Richardson Dept. of Public Works É.-U. à É.-U. X X
Halliburton Energy Services É.-U. à É.-U. X X
Kenai Pipeline Co. É.-U. à É.-U. X
Ketchikan Pulp Co. É.-U. à É.-U. X X X X X
Matanuska Electric Association É.-U. à É.-U. X
Municipality of Anchorage Landfill É.-U. à É.-U. X
North Slope Borough É.-U. à É.-U. X X
P & J Industries, Inc.   É.-U. à FI X
Philip Environmental É.-U. à É.-U. X
Phillips Petroleum É.-U. à É.-U. X X X X X X X
R & K Industries É.-U. à É.-U. X X X
Space Mark, Inc. É.-U. à É.-U. X X X
Stepp Brothers É.-U. à É.-U. X
Tesoro Alaska Petroleum Co. É.-U. à É.-U. X X X
Texaco Refining & Marketing É.-U. à É.-U. X
U.S. Air Force É.-U. à É.-U. X
U.S. Army Engineer District, Alaska É.-U. à É.-U. X X X X X X X
U.S. Coast Guard É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X X X
United States Navy, Commanding Officer É.-U. à É.-U. X X
Unocal É.-U. à É.-U. X X X X
Unocal Agricultural Products É.-U. à É.-U. X

Pays d’origine et de destination
É.-U. - États-Unis   FI - Finlande

Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles


